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I. Introduction 

1. Le present rapport est soumis en application de la resolution 2404 (2018) du 
Conseil de securite, par laquelle le Conseil a proroge le mandat du Bureau integre des 
Nations Unies pour la consolidation de la paix en Guinee-Bissau (BINUGBIS) 
jusqu’au 28 fevrier 2019 et m’a prie de lui rendre compte tous les six mois de la 
situation en Guinee-Bissau ainsi que des progres accomplis dans l’application de la 
resolution et 1’execution du mandat du Bureau integre. II decrit egalement les faits 
nouveaux majeurs interessant la situation politique, la securite, les droits de l’homme 
et la situation socioeconomique et humanitaire en Guinee-Bissau survenus depuis 
mon rapport du 16 aout 2018 (S/2018/771). 


II. Faits nouveaux majeurs 

A. Situation politique 


2. Les manoeuvres politiques se sont intensifies durant la periode consideree, 
notamment apres le lancement du processus d’inscription sur les listes electorales le 
19 septembre. Le Gouvernement inclusif dirige par le Premier Ministre Aristides 
Gomes a rencontre plusieurs difficultes pour atteindre son premier objectif, 
1’organisation des elections legislatives. Les partis politiques bissau-guineens ont a 
maintes reprises debattu des aspects techniques et juridiques de l’inscription sur les 
listes electorales et du calendrier electoral, s’accusant mutuellement de tenter de 
truquer les elections ou de retarder volontairement le processus. Certains partis ont 
remis en cause la transparence et la credibility du processus electoral et appele au 
limogeage du Premier Ministre. Du fait des obstacles politiques et techniques ainsi 
rencontres, les elections legislatives n’ont pas pu se tenir le 18 novembre 2018. 


3. Le dialogue regulier sur le processus electoral mene par le Premier Ministre 
Gomes, la Commission electorate nationale, le Bureau d’appui technique au processus 
electoral, les partis politiques, la societe civile, les medias et les chefs religieux a 
permis de reduire les tensions, mais le climat politique demeure neanmoins 
imprevisible et marque par de la mefiance entre les principaux acteurs politiques. 
Cette situation s’est encore degradee lorsque le Procureur general a decide, le 
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2 decembre, d’interrompre l’inscription sur les listes electorates et d’enqueter sur 
trois specialistes du Bureau d’appui technique apres qu’un Groupe de 18 partis 
politiques, dont certains n’etaient pas represents au Parlement, les eut accuses de 
fraude dans 1’administration de la base de donnees sur les electeurs et du logiciel 
utilise pour l’etablissement des listes electorates. Malgre ce revers, le Gouvernement 
a declare, le 19 decembre, que le processus d’inscription des electeurs avait ete mene 
a bien et que les donnees de 90 % de la population que l’on pensait etre habilitee a 
voter avaient ete recueillies. 

4. Le groupe des cinq partenaires internationaux presents en Guinee-Bissau, a 
savoir l’Union africaine, la Communaute des pays de langue portugaise, la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), l’Union 
europeenne et l’Organisation des Nations Unies, a continue d’aider activement les 
parties a regler les differends et le peuple bissau-guineen a tenir des elections 
credibles, et d’appuyer l’effort de stabilisation politique et institutionnelle mene au 
titre des engagements decoulant des Accords de Conakry dans le cadre de la mise en 
oeuvre de la feuille de route de la CEDEAO pour une sortie de crise politique en 
Guinee-Bissau. Durant la periode consideree, la CEDEAO a depeche deux missions 
de niveau ministeriel a Bissau pour qu’elles s’entretiennent avec les parties et les 
aident a surmonter les obstacles qui entravaient la tenue d’elections. A la demande du 
Gouvernement, elle a par ailleurs envoye une equipe de verification chargee d ’evaluer 
l’integrite du fichier electoral. 

5. Le 23 aout, le Movimento para Alternancia Democratica [Mouvement pour le 
changement democratique (MADEM-G15)], parti nouvellement cree, dirige par des 
dissidents du Partido Africano para a Independence da Guine e Cabo Verde [Parti 
africain pour l’independance de la Guinee et de Cabo Verde (PAIGC)], a 
officiellement presente son programme electoral et son chef lors d’un rassemblement 
organise a Bissau. Le coordonnateur national du MADEM-G15, Braima Camara, a 
encourage les membres du parti a s’inscrire sur les listes electorales le plus 
rapidement possible, tout en reprochant au Gouvernement de ne pas avoir ouvert 
l’inscription sur les listes electorales a temps. Dans une declaration a la presse faite 
le 24 aout, les dirigeants du MADEM-G15 ont demande que le Premier Ministre et le 
Gouvernement inclusif soient tenus responsables des retards accuses dans 
l’inscription des electeurs. 

6. Le meme jour, le Partido da Renovagao Social [Parti du renouveau social 
(PRS)], principale formation d’opposition, a tenu une conference de presse a Bissau, 
durant laquelle ses hauts dirigeants ont accuse le Premier Ministre Gomes de se 
conduire de maniere inacceptable en bafouant les lois electorales. II a egalement 
reproche au Gouvernement de ne pas avoir demarre l’inscription sur les listes 
electorales dans les delais prevus. Le porte-parole du PRS a dit que le parti avait 
pointe du doigt une « incompetence administrative » et declare que le Premier 
Ministre « cherchait a detourner l’attention et a frauder » avant les elections. Le PRS 
s’est par la suite, de concert avec le MADEM-G15, inquiete de ce que le 
Gouvernement influait injustement sur la selection des agents et des observateurs 
charges de l’inscription sur les listes electorales, selection qui se ferait sur la base de 
considerations partisanes. 

7. Le 18 septembre, une delegation de la CEDEAO conduite par Geoffrey 
Onyeama, le Ministre nigerian des affaires etrangeres, et composee de Naby Youssouf 
Kiridi Bangoura, Ministre d’Etat et Secretaire general a la presidence de la Guinee, 
et de Jean-Claude Kassi Brou, le President de la Commission de la CEDEAO, s’est 
rendue a Bissau pour evaluer le processus electoral. Durant cette visite d ’une journee, 
la delegation s’est entretenue avec les autorites nationales et les partis politiques 
concernes. Dans une declaration aux medias, le President de la Commission de la 
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CEDEAO s’est felicite des efforts deployes pour organiser les elections legislatives 
et a exhorte le Gouvernement a accelerer les travaux preparatories afin que celles-ci 
puissent se tenir le 18 novembre, comme prevu. 

8. Le 19 septembre, le Premier Ministre Gomes a annonce officiellement que 
l’inscription sur les listes electorates etait ouverte, a la suite de quoi Jose Mario Vaz, 
le President de la Republique, s’est inscrit le 20 septembre. Le President a declare 
qu’il avait« tenu son engagement » envers la communaute internationale en nommant 
un premier ministre de consensus, ce qui avait conduit a la formation d’un 
gouvernement inclusif dont le seul objectif etait d’organiser les elections legislatives 
en novembre. II a salue les efforts faits conjointement par le Gouvernement, le Bureau 
d’appui technique au processus electoral et la Commission electorate nationale et 
exhorte tous les citoyens habilites a voter a s’inscrire sur les listes electorales. II a 
egalement invite les medias a appuyer le processus d’inscription sur les listes 
electorales. 

9. Le 20 septembre, un groupe de partis politiques non represents au Parlement a 
tenu une conference de presse a Bissau, au cours de laquelle il s’est dit de<?u de la 
gestion du processus d’inscription sur les listes electorales. II a accuse le Premier 
Ministre de ne pas etre transparent et exhorte le President a renvoyer le 
Gouvernement. Le coordonnateur national du MADEM-G15 a affirme que le Premier 
Ministre manipulait le processus d’inscription des electeurs en vue de preserver ses 
ambitions presidentielles dans le cadre du PAIGC (parti au pouvoir). II a demande au 
President, aux groupes de la societe civile, a la Commission electorale nationale et au 
Bureau d’appui technique de garantir l’integrite du processus et a encourage les 
citoyens a s’inscrire sur les listes electorales. Le President de la Assembleia do Povo 
Unido - Partido Democratico da Guine-Bissau [Assemblee populate unie-Parti 
democratique de Guinee-Bissau (APU-PDGB)], Nuno Nabian, a appele a la 
demission du Premier Ministre, menagant d’organiser des manifestations publiques si 
cet appel restait lettre morte. 

10. Le 24 septembre, a l’occasion du quarante-cinquieme anniversaire de 
l’independance de la Guinee-Bissau, le President de la Republique a lance un appel a 
la paix et a l’unite nationale, ainsi qu’a la recherche d’un consensus entre les acteurs 
nationaux durant le processus electoral. II a indique que la tenue des elections 
legislatives en novembre renforcerait la legitimite democratique du pays et a demande 
a tous les citoyens d’accomplir leur devoir civique en s’inscrivant sur les listes 
electorales et en participant a la selection des candidats. II a exhorte le Bureau d’appui 
technique, la Commission electorale nationale, les partis politiques represents au 
Parlement ou non, les organismes de surveillance, les organisations de la societe civile 
et tous les citoyens a participer a la supervision du processus d’inscription sur les 
listes electorales. 

11. Les 26 et 27 septembre, le Premier Ministre Gomes a convoque une serie de 
reunions avec les representants des partis politiques qui siegent au Parlement, les 
responsables de la societe civile, le Bureau d’appui technique, la Commission 
electorale nationale et le groupe des cinq partenaires internationaux presents a Bissau, 
pour discuter du calendrier electoral et repondre aux preoccupations grandissantes 
liees a l’incertitude quant a la tenue des elections legislatives le 18 novembre 2018. 
A la premiere reunion, le Bureau d’appui technique et la Commission ont presente de 
nouveaux calendriers pour les elections, et propose que celles-ci se tiennent le 
16 decembre 2018 ou le 27 janvier 2019. A la deuxieme reunion, apres de longs 
debats, le Premier Ministre a demande aux organismes de gestion des elections de 
revenir a la date initiale (18 novembre 2018) et de presenter un plan d’application 
revise qui permettrait d’achever l’inscription des electeurs a temps pour que les 
elections puissent se tenir a cette date. 
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12. Le 2 octobre, le Premier Ministre Gomes a poursuivi les consultations avec la 
Commission electorate nationale et le Bureau d’appui technique, ainsi qu’avec les 
partis politiques siegeant au Parlement et le groupe des cinq partenaires 
internationaux presents a Bissau. Le meme jour, Ester Fernandes, la Ministre de 
1’ administration du territoire, a annonce que le recensement electoral mene en 
perspective des elections legislatives continuerait jusqu’au 20 octobre et a demande 
a la population de s’inscrire. Elle a ensuite annonce, le 12 octobre, une prolongation 
du processus d’inscription, notant que le Gouvernement entendait respecter le delai 
de 60 jours prevu par la loi pour l’inscription sur les listes electorales. 

13. Durant sa visite en Guinee-Bissau, le 5 octobre, le President de la Commission 
de l’Union africaine, Moussa Faki Mahamat, s’est entretenu avec le President Vaz, le 
President de l’Assemblee nationale, Cipriano Cassama, le Premier Ministre Gomes et 
le Ministre des affaires etrangeres, de la cooperation internationale et des 
communautes, Joao Ribeiro Butiam Co. II a felicite les parties prenantes 
bissau-guineennes des progres accomplis dans l’application des Accords de Conakry 
et a exhorte tous les Bissau-Guineens et toutes les Bissau-Guineennes a prendre les 
dispositions necessaires pour garantir la tenue d’elections legislatives credibles, 
transparentes et justes le 18 novembre. II a egalement annonce l’intention de l’Union 
africaine de deployer une mission d’observation a l’occasion des elections. 

14. A sa huit centieme reunion, tenue le 10 octobre 2018, a Addis-Abeba, le Conseil 
de paix et de securite de l’Union africaine a examine un rapport sur la mission qu’il 
avait depechee en Guinee-Bissau les 27 et 28 juillet 2018, et a ete informe de la 
situation dans ce pays. Par la suite, le Conseil a encourage le Gouvernement et les 
personnalites politiques a faire en sorte que les elections se deroulent conformement 
aux valeurs communes et aux textes pertinents de l’Union africaine, souligne qu’il 
importait que les partis politiques acceptent les resultats des elections et reglent tout 
grief relatif a ces dernieres dans le cadre des mecanismes juridiques existants, 
et rappele qu’il fallait operer une reforme constitutions lie pour apporter des 
precisions, notamment sur les prerogatives des organes etatiques souverains, l’objectif 
etant de renforcer l’etat de droit et le principe de la separation des pouvoirs et de 
maintenir le systeme de controles et de contrepoids dans le cadre politique national. 

15. Le 21 octobre, quelque 22 partis politiques, dont le PRS, l’APU-PDGB, le 
MADEM-G15 et l’Uniao Patriotica Guineense [Union patriotique guineenne (UPG)], 
ont organise une marche a Bissau, qui a debouche sur un rassemblement devant le 
palais du Gouvernement. Les partisans de M. Botche Cande, conseiller du President 
Vaz sur les questions de securite interieure et exterieure, ont egalement participe a cet 
evenement politique, qui a reuni environ 5 000 sympathisants. Durant le 
rassemblement, les responsables des partis politiques ont, a tour de role, critique la 
gestion de l’inscription sur les listes electorales et plaide en faveur d’un processus 
electoral plus transparent et conforme a la loi. Contrairement a ce qu’ils avaient fait 
dans leurs declarations publiques precedentes, ils n’ont pas appele au renvoi du 
Gouvernement inclusif. 

16. Le 30 octobre, le President Vaz a tenu une reunion consultative sur les elections 
legislatives, a laquelle ont participe le Premier Ministre Gomes et des representants 
du PRS, des partis politiques ne siegeant pas au Parlement, des organisations de la 
societe civile et des organismes de gestion des elections, ainsi que des chefs religieux. 
Ni le PAIGC ni ses allies n’y ont pris part. Dans sa declaration, le President Vaz a pris 
acte du rapport presente par le Premier Ministre, dans lequel celui-ci annon?ait que 
les elections legislatives ne pourraient pas se tenir le 18 novembre, du fait du retard 
intervenu dans l’inscription des electeurs. Le Premier Ministre a done propose que 
les elections soient organisees a l’une de ces trois dates : le 16 et le 30 decembre 2018, 
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et le 27 janvier 2019. Apres neuf heures de debats, aucune decision n’a ete prise sur 
une nouvelle date. 

17. Le meme jour, le PAIGC a publie une declaration a la presse, dans laquelle il a 
accuse le President Vaz de saboter le processus electoral et de projeter de limoger le 
Premier Ministre. II a egalement rappele que repousser les elections legislatives 
jusqu’en 2019 serait « anticonstitutionnel et illegal » et risquerait de raviver les 
tensions politiques dans le pays. 

18. Le 5 novembre, une delegation ministerielle de la CEDEAO conduite par le 
Ministre nigerian des affaires etrangeres s’est rendue a Bissau pour evaluer le 
processus electoral. Elle s’est entretenue avec les representants du groupe des cinq 
partenaires internationaux presents a Bissau et a, au terme de sa visite, publie un 
communique dans lequel elle a engage le Gouvernement a redoubler d’efforts pour 
organiser les elections legislatives avant la fin de 2018. Elle y a egalement demande 
qu’une nouvelle date soit fixee pour ces elections, en consultation avec la CEDEAO. 

19. Apres la repression violente d’une manifestation d’etudiants le 8 novembre, le 
President Vaz a limoge le Ministre de l’interieur, Mutaro Djalo, par le decret 
n° 19/2018, a la demande, a-t-il dit, du Premier Ministre Gomes. Ce decret ne faisait 
aucune mention de son remplacement, et, au moment de l’etablissement du present 
rapport, aucune nomination n’avait encore ete faite. 

20. Le 14 novembre, le President de l’Assemblee nationale a preside l’ouverture de 
la derniere session ordinaire de l’Assemblee pour la legislature en cours. A l’ordre du 
jour de cette session, prolongee jusqu’au 13 decembre, figurait l’approbation finale 
de la loi sur la parite pour la participation des femmes aux spheres politique et 
decisionnelle, adoptee ulterieurement en seance pleniere le 22 novembre, ainsi que 
l’examen de la loi sur la justice militaire, adoptee le 20 decembre. 

21. Le 16 novembre, le Premier Ministre Gomes a rencontre a Bissau toutes les 
organisations de la societe civile et tous les partis politiques legalement inscrits ; la 
Commission electorale nationale, le Bureau d’appui technique et des representants du 
groupe des cinq partenaires internationaux ont egalement participe a la reunion. A 
cette occasion, le Premier Ministre a assure aux partis politiques que le Gouvernement 
avait pour objectif d’inscrire tous les electeurs potentiels. Au cours de la reunion 
technique hebdomadaire suivante concernant 1’inscription des electeurs, presidee par 
le Premier Ministre, le 23 novembre, le representant de la CEDEAO a annonce que, 
a la demande officielle du Cabinet du Premier Ministre, une mission technique de la 
CEDEAO serait deployee pour proceder a un audit de la base de donnees des listes 
electorates, en vue d’assurer la transparence et la credibilite de sa gestion. 

22. Dans un bref discours prononce le 18 novembre, date a laquelle les elections 
legislatives devaient initialement avoir lieu, le President Vaz a demande aux 
Bissau-Guineens de faire preuve de comprehension pour que le processus electoral se 
deroule dans la paix et la tranquillite et que tous les citoyens de plus de 18 ans puissent 
s’inscrire. II a invite le Premier Ministre a poursuivre le dialogue avec tous les partis 
politiques, le Bureau d’appui technique et la Commission electorale nationale en vue 
de proposer une nouvelle date pour les elections legislatives. 

23. Le 29 novembre, un groupe de 18 partis politiques siegeant ou non au Parlement, 
dont le PRS, le MADEM-G15 et l’APU-PDGB, a tenu une conference de presse a 
Bissau pour demander la demission de la Ministre de 1’administration territoriale, 
alleguant qu’elle avait mal gere le processus d’inscription des electeurs et viole la 
Constitution et le droit electoral. Au cours de la conference de presse, un membre de 
la Commission executive du PRS, Sola Nquilim, qui avait occupe le poste de Ministre 
de 1’ administration territoriale dans le gouvernement du Premier Ministre Umaro 
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Sissoco Embalo, a declare que son parti se retirerait du Gouvernement inclusif si la 
Ministre ne demissionnait pas. 

24. Le 30 novembre, en reaction a la declaration faite la veille par le groupe de 
18 partis politiques, le PAIGC a accuse le groupe, et le PRS en particulier, de violer 
les Accords de Conakry et les accords ulterieurs et d’essayer de discrediter le 
processus d’inscription des electeurs. II a egalement accuse le President, le PRS et 
ses allies de bloquer intentionnellement le processus electoral en vue de provoquer 
l’effondrement ou le remaniement du Gouvernement. 

25. Le 3 decembre, le PRS, le MADEM-G15, l’APU-PDGB et les autres partis du 
groupe des 18 ont rencontre le President de la Guinee-Bissau et lui ont remis une 
lettre ouverte dans laquelle ils ont exprime leurs preoccupations et ont defini les 
conditions devant etre remplies pour que l’inscription des electeurs puisse se 
poursuivre. Le meme jour, le President s’est entretenu avec le Premier Ministre et des 
techniciens de haut rang du Bureau d’appui technique afin de recevoir des 
informations actualisees et de demander des precisions quant aux preoccupations 
soulevees. Plus tard dans la journee, le Bureau du Procureur general a adresse une 
lettre au Ministere de l’economie et des finances convoquant trois des techniciens du 
Bureau d’appui technique (nommes dans la lettre) devant le tribunal dans le cadre 
d’une enquete. 

26. Le 5 decembre, le Procureur general a annonce qu’il avait ete decide de 
suspendre toutes les activites d’inscription des electeurs pendant le deroulement de 
l’enquete sur des irregularites presumees. II a fait specifiquement reference aux 
irregularites signalees par certains partis politiques et indique notamment que des 
cartes d’electeur auraient ete falsifiees et des donnees relatives a 1’inscription sur les 
listes electorates, manipulees au Nigeria. II a egalement indique que trois experts du 
Bureau d’appui technique et d’autres temoins avaient ete interroges au sujet du travail 
accompli par le Bureau, d’ingerences dans le processus de prise de decisions et du 
fait que la presence continuelle de l’ensemble des partis politiques n’etait pas toujours 
assuree. 

27. A la demande du Gouvernement de la Guinee-Bissau, le Nigeria a envoye deux 
techniciens a Bissau le 4 decembre pour aider les techniciens nationaux a configurer 
le serveur d’inscription des electeurs, le but etant de consolider les donnees relatives 
a l’inscription et de produire des listes provisoires et des listes electorates. Le 
5 decembre, les techniciens nigerians ont ete temporairement detenus par la police de 
securite publique, qui agissait sur les ordres du Procureur general, et se sont vu 
interdire T entree dans l’enceinte du siege du Bureau d’appui technique a Bissau. Ils 
ont quitte le pays le lendemain. 

28. Le 12 decembre, le Procureur general a ordonne la reprise de l’inscription des 
electeurs. II a notamment demande que : a) le Bureau d’appui technique reprenne ses 
travaux ; b) tous les partis politiques envoient des observateurs pour surveiller les 
travaux du Bureau ; c) le Bureau fournisse toutes les informations demandees aux 
representants des partis politiques ; d) le Directeur general par interim du Bureau se 
conforme au mandat etabli pour ce poste. II a en outre indique que son bureau 
surveillerait l’ensemble des travaux du Bureau d’appui technique et enqueterait a ce 
sujet jusqu’a la conclusion du processus d’inscription des electeurs. 

29. Le 12 decembre egalement, une delegation de la CEDE AO conduite par le 
Ministre nigerian des affaires etrangeres et composee du Ministre d’Etat et Secretaire 
general de la presidence de la Guinee et du President de la Commission de la 
CEDEAO s’est a nouveau rendue a Bissau. La delegation a rencontre le President, le 
Premier Ministre et le Procureur general de la Guinee-Bissau. Dans le communique 
publie a Tissue de sa visite, la CEDEAO s’est dite preoccupee par le climat politique 
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qui regnait dans le pays et 1’interruption du processus d’inscription des electeurs. Elle 
a exhorte les autorites a lever tous les obstacles qui empechaient la poursuite du 
processus electoral et a achever l’inscription des electeurs. Elle a en outre reaffirme 
que la date des elections legislatives devait etre fixee avant la cinquante-quatrieme 
session ordinaire de la Conference des chefs d’Etat et de gouvernement de la 
CEDEAO, qui se tiendrait le 22 decembre, et que les elections devaient etre 
organisees avant la fin de janvier 2019. 

30. Le 17 decembre, le Premier Ministre a tenu une reunion avec des representants 
des partis politiques en vue d’examiner le processus electoral. Parmi les autres 
participants figuraient la Ministre de 1’administration territoriale, des representants de 
la Commission electorale nationale, du Bureau d’appui technique et du groupe de 
partenaires internationaux base en Guinee-Bissau et un representant de l’ambassade 
du Nigeria a Bissau, accompagne des deux experts nigerians de l’entreprise 
technologique qui apportait un soutien au Bureau dans le cadre du processus 
d’inscription des electeurs. Au cours de la reunion, les experts nigerians ont presente 
leurs travaux, y compris les activites qu’ils menaient, a savoir fournir un appui 
technique au Bureau d’appui technique pour veiller a ce que le logiciel soit conforme 
a la reglementation electorale de la Guinee-Bissau. En ce qui concerne le processus 
electoral, plusieurs scenarios ont ete examines et les experts ont indique qu’il serait 
techniquement impossible d’organiser les elections en janvier 2019. Trois autres dates 
etaient toutefois envisageables : le 17 fevrier, le 24 fevrier et le 10 mars. Plus tard dans 
la journee, le Conseil des ministres a annonce dans un communique que le processus 
d’inscription des electeurs prendrait fin le 19 decembre et que le President de la 
Guinee-Bissau fixerait la date des elections legislatives par decret. Le 20 decembre, 
avant de se rendre a Abuja pour le Sommet de la CEDEAO, le President de la 
Republique a decrete que les elections legislatives se tiendraient le 10 mars 2019. 

31. La cinquante-quatrieme session ordinaire de la Conference des chefs d’Etat et 
de gouvernement de la CEDEAO s’est tenue le 22 decembre a Abuja. Dans son 
communique final, la Conference a pris note du rapport du Comite ministeriel de suivi 
et s’est dite preoccupee par le retard enregistre dans 1’organisation des elections 
legislatives ; a pris note de la nouvelle date des elections legislatives et engage les 
parties prenantes du pays a ceuvrer pour que celles-ci aient effectivement lieu le 
10 mars ; a exhorte les acteurs politiques bissau-guineens a mettre en oeuvre la feuille 
de route adoptee a Lome le 14 avril 2018, comme ils s’y etaient engages ; a charge 
son president d’imposer des sanctions, sur proposition du President de la Commission 
de la CEDEAO, aux acteurs politiques qui entravaient le processus electoral. 

32. Le 26 decembre, la Cour supreme de justice a publie une declaration dans 
laquelle elle a invite tous les partis politiques a soumettre avant le 10 janvier 2019 la 
liste de leurs candidats aux elections legislatives. Elle a en outre demande que chaque 
candidat ou candidate presente un document attestant qu’il ou elle s’etait acquitte(e) 
de ses obligations fiscales envers l’Etat. 

33. Comme le veut la tradition, le President Vaz a adresse le 31 decembre un 
message de fin d’annee aux Bissau-Guineens, dans lequel il a reaffirme qu’il fallait 
operer des reformes constitutionnelles pour eliminer les sources d’instabilite 
institutionnelle et clarifier le systeme gouvernemental. Le President a indique que, 
depuis les premieres elections pluralistes tenues 24 ans auparavant, le pays n’etait 
jamais parvenu a la fin d’une legislature sans que le cycle politique ne soit interrompu 
ou qu’un coup d’Etat n’ait lieu. Le President a en outre souligne l’action qu’il menait 
pour mettre fin a la crise politique et institutionnelle que le pays connaissait depuis 
plus de trois ans. 
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B. Situation en matiere de securite 

34. Dans l’ensemble, la situation en matiere de securite est demeuree relativement 
stable pendant la periode consideree. Les forces armees sont restees neutres : elles 
n’ont pas porte atteinte a l’ordre constitutionnel et ne se sont pas immiscees dans les 
affaires politiques du pays. 

35. La porosite des frontieres terrestres, aeriennes et maritimes et le trafic de 
drogues et les autres formes de criminalite transnationale organisee dont il est fait etat 
demeurent une source de preoccupation majeure et des facteurs potentiels de 
destabilisation. Les manifestations que les etudiants continuent d’organiser contre la 
greve des enseignants entamee au debut du mois d’octobre et le taux de chomage 
eleve pourraient avoir des effets nefastes sur la situation en matiere de securite, tout 
comme la presence accrue signalee dans le pays d’individus qui seraient lies a 
l’extremisme violent. 

C. Situation en matiere de droits de l’homme 

36. La situation en matiere de droits de l’homme n’a guere evolue et l’impunite dont 
jouissent les auteurs des violations flagrantes des droits de l’homme commises dans 
le passe a continue d’entraver les efforts de reconciliation nationale. Au moment de 
l’etablissement du present rapport, l’Etat n’avait pas encore pris de mesures pour 
repondre aux divers appels lances par le Secretaire general et le Conseil de securite 
pour que des enquetes efficaces et credibles soient menees, dans le respect des normes 
internationales, sur les violations graves des droits de l’homme commises dans le 
passe, notamment celles liees aux meurtres du 18 mars 2012 et au coup d’Etat du 
12 avril de la meme annee. 

37. Le manque de moyens et de volonte politique et d’autres contraintes ont 
continue d’entraver la capacite de l’Etat de remplir ses obligations en matiere de 
respect et de protection des droits de la personne. Des progres supplementaires 
doivent etre realises pour veiller a ce que les responsables de violations de ces droits 
repondent de leurs actes. En ce qui concerne la tentative de meurtre presumee, en 
2017, du General Biague NaN’Tam, chef d’etat- major general des armees, le tribunal 
militaire a libere 10 militaires, dont sept avaient ete arretes en decembre 2017, sur 
decision de la Cour supreme de justice rendue en leur faveur le 15 novembre 2018 a 
la suite d’un recours en habeas corpus. 

38. Bien qu’aucune violation flagrante des droits de l’homme n’ait ete commise 
recemment, la situation en la matiere a continue d’etre marquee par des limitations 
ciblees du droit de reunion pacifique, qui est reconnu dans la Constitution 
bissau-guineenne ainsi que dans les instruments regionaux et internationaux ratifies 
par l’Etat. Le 8 novembre, la police a eu recours a la force et au gaz lacrymogene 
pour disperser des eleves des ecoles publiques rassembles pour une manifestation qui 
n’avait pas ete autorisee en raison du non-respect presume des reglementations 
applicables en la matiere. Huit manifestants ont ete blesses et un a ete hospitalise. Le 
8 decembre, le Bureau du Procureur general a averti qu’une politique de tolerance 
zero serait appliquee a l’egard de toute manifestation qui ne respecterait pas les 
dispositions de la Constitution ou les lois en vigueur en Guinee-Bissau. 

Situation socioeconomique et humanitaire 

39. En ce qui concerne la situation macroeconomique et financiere, la mission du 
Fonds monetaire international (FMI) qui s’est rendue en Guinee-Bissau du 
19 septembre au 2 octobre a revu a la baisse sa prevision de la croissance du produit 
interieur brut pour 2018, tombee de 6 % a 3,8 %. Cette baisse est due au fait qu’en 


8/19 


5-01341 




2018, les efforts de promotion des noix de cajou n’ont pas ete aussi efficaces que 
prevu et n’ont mene a l’exportation que de 145 000 tonnes de noix. Les recettes de 
l’Etat ont fortement diminue par rapport a la meme periode les annees precedentes ; 
l’Etat a notamment per?u 30 % d’impots en moins. Dans l’ensemble, les incertitudes 
politiques en Guinee-Bissau ont entraine une baisse sensible de la confiance des 
entreprises nationales et une diminution des investissements etrangers. 

40. Les depenses publiques ont diminue de 5,5 milliards de francs CFA (17,6 %) 
pendant la periode consideree, passant de 31,5 milliards (54,9 millions de dollars des 
Etats-Unis) a 25,9 milliards (45,1 millions de dollars). Cette contraction est 
principalement due a la diminution des depenses courantes, notamment les salaires 
(29,1 %) et le service de la dette publique (51,0 %). Le FMI s’est dit preoccupe par 
le taux d’interet eleve des prets contractes par le Gouvernement (environ 18 % selon 
certaines sources) et la capacite de celui-ci de rembourser la dette. 

41. Les greves recentes, qui ont entrave la fourniture de nombreux services publics, 
en particulier dans le secteur de 1’education, ont egalement retarde le paiement des 
salaires. L’annee scolaire, qui devait commencer le l er octobre, n’avait pas encore 
debute au moment de l’etablissement du present rapport, car les ecoles publiques 
restaient fermees en raison de la greve des enseignants. Ceux-ci demandaient le 
versement des salaires impayes et 1’amelioration des conditions contractuelles, dont 
certaines avaient ete convenues avec les gouvernements precedents. 

42. Le 5 decembre, le Premier Ministre a ete convoque par l’Assemblee nationale 
et prie d’expliquer les retards enregistres dans le paiement des salaires des 
fonctionnaires et de decrire les efforts deployes pour mettre fin a la greve des 
enseignants. II a evoque les contraintes financieres existantes et la directive recente 
de l’Union economique et monetaire ouest-africaine visant a limiter les salaires de la 
fonction publique a 35 % des depenses publiques. 

43. Etant donne le manque de donnees fiables sur les indicateurs sociaux, le 
Gouvernement mene actuellement la sixieme enquete en grappes a indicateurs 
multiples avec l’assistance technique du Fonds des Nations Unies pour l’enfance et 
le soutien financier de l’Union europeenne, du Programme des Nations Unies pour le 
developpement (PNUD), du Programme alimentaire mondial et du Fonds des Nations 
Unies pour la population. La collecte de donnees a commence debut novembre en vue 
d’obtenir des estimations des indicateurs clefs qui pouvaient etre utilisees pour 
evaluer les progres accomplis dans la realisation des cibles des objectifs de 
developpement durable, dans des domaines tels que la sante, la nutrition, la sante 
procreative, le VIH/sida et l’education. Cette enquete, qui fait suite a celle de 2014, 
est realisee aupres d’un echantillon representatif de 7 000 menages. Les premiers 
resultats devraient etre disponibles en juin 2019 au plus tard. 

44. La Guinee-Bissau est particulierement vulnerable aux catastrophes d’origine 
naturelle ou humaine, telles que les inondations, les secheresses, les invasions de 
nuisibles et les epidemies (cholera, meningite, rougeole et fievre jaune), du fait de sa 
capacite limitee a surveiller les maladies et a les controler. L’insecurite alimentaire, 
les catastrophes climatiques et les naufrages presentent egalement des risques 
majeurs. A la suite de la tempete et des inondations ayant frappe Bissau, Bafata, Gabu, 
Cacheu et Quinara le 26 juin, environ 4 420 batiments et structures, dont des maisons, 
des ecoles et des marches, ont ete completement ou partiellement detruits, laissant 
2 000 families sans domicile. L’insularite du pays s’accompagne par ailleurs de 
grands obstacles au developpement. Dans l’Indice mondial de risque de 2019, la 
Guinee-Bissau arrive en 19 e position sur 172, preuve de sa grande exposition a des 
risques susceptibles de l’affaiblir considerablement, en raison de la mauvaise 
situation economique et sociale dans laquelle elle se trouve. 
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III. Etat d’avancement de l’execution du mandat du Bureau 
integre des Nations Unies pour la consolidation de la paix 
en Guinee-Bissau 

45. Le BINUGBIS a poursuivi 1’execution de son mandat revise conformement a la 
resolution 2404 (2018) du Conseil de securite, en mettant l’accent sur trois priorites : 
a) appuyer 1’application des Accords de Conakry et faciliter un dialogue politique 
sans exclusive et la reconciliation nationale ; b) mener des activites de bons offices 
afin d’assurer la tenue d’elections legislatives ouvertes, fibres et credibles ; c) fournir 
une assistance technique afin d’accelerer et de mener a bien l’examen de la 
Constitution bissau-guineenne. 

A. Application des Accords de Conakry et de la feuille de route 
de la CEDEAO, dialogue politique et reconciliation nationale, 
et renforcement de la gouvernance democratique, notamment 
grace a la mise en oeuvre de reformes urgentes 

46. Le BINUGBIS a continue de collaborer avec ses principaux partenaires 
nationaux et internationaux a Bissau pour favoriser le dialogue politique et la 
reconciliation nationale et preparer la mise en oeuvre des reformes institutionnelles 
prevues par les Accords de Conakry pour la periode postelectorale. A cet egard, mon 
Representant special pour la Guinee-Bissau a entretenu des contacts reguliers avec les 
principales parties prenantes, notamment le President de la Republique, le Premier 
Ministre, le President de l’Assemblee nationale, le chef d’etat-major general des 
armees, les hauts responsables de la justice penale et de l’application des lois, les 
representants de l’Union afficaine, de la CEDEAO, de l’Union europeenne et de la 
Communaute des pays de langue portugaise, et les ambassadeurs a Bissau. II s’est 
egalement concerte avec des dirigeants de partis politiques et des representants de la 
societe civile, notamment de groupes de femmes et de jeunes, ainsi qu’avec des chefs 
religieux. 

47. Lors de reunions avec mon Representant special tenues les 21, 23 et 24 aout, le 
Premier Ministre Gomes a reaffirme qu’il esperait que les elections legislatives se 
tiendraient comme prevu le 18 novembre, meme s’il etait conscient du fait que le 
processus d’inscription sur les listes electorales commencerait en retard en raison de 
l’arrivee tardive des kits biometriques destines a completer le petit nombre de kits dont 
disposait le Bureau d’appui technique. 

48. Du 24 octobre au l er novembre, mon Representant special s’est rendu a Conakry, 
Dakar et Abuja pour tenir des consultations sur la situation en Guinee-Bissau. A 
Conakry, il a rencontre le President de la Republique de Guinee, Alpha Conde, en sa 
qualite de mediateur de la CEDEAO pour la Guinee-Bissau, et le President de la 
Commission de l’Union africaine, qui etait en visite en Guinee. A Abuja, il s’est 
entretenu tour a tour avec le Ministre nigerian des affaires etrangeres et le Commissaire 
aux affaires politiques, a la paix et a la securite de la CEDEAO, le general Francis 
Behanzin. Au cours de sa visite a Dakar, mon Representant special a rencontre les 
Ambassadeurs des Etats-Unis d’Amerique et du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’lrlande du Nord en Guinee-Bissau. Lors de ces consultations, qui etaient centrees 
sur les operations electorales, les interlocuteurs ont souligne que la communaute 
internationale devait adopter des positions et des messages harmonises. 

49. Avec l’aide financiere du Fonds pour la consolidation de la paix, le BINUGBIS 
a fourni un appui a la commission d’organisation de la Conference nationale pour la 
consolidation de la paix et le developpement en Guinee-Bissau. En septembre, des 
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membres de la Commission ont organise un seminaire de deux jours a Bula pour mieux 
faire comprendre les scenarios de reconciliation et renforcer les capacites de presenter 
et d’expliquer ces scenarios lors de futures consultations regionales. 

50. La formation Guinee-Bissau de la Commission de consolidation de la paix a 
continue de servir de plateforme pour maintenir 1’attention de la communaute 
internationale sur la Guinee-Bissau. Mon Representant special ainsi que des 
representants de la CEDEAO, du Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
2048 (2012) concernant la Guinee-Bissau, de l’Union africaine, de la Communaute des 
pays de langue portugaise et de la Banque mondiale ont ete invites par le President de 
la formation Guinee-Bissau de la Commission de consolidation de la paix a faire des 
exposes sur la situation politique dans le pays, notamment sur la preparation des 
elections legislatives, lors de reunions tenues en aout et en novembre 2018. A 
l’occasion du dialogue interactif informel de la Commission de consolidation de la 
paix, organise le 31 aout 2018 en presence du Premier Ministre de la Guinee-Bissau, 
mon Representant special a souligne l’importance de l’engagement et de l’appui 
continus de la communaute internationale pour contribuer a resoudre la crise politique 
dans le pays. 

B. Calendrier des elections legislatives 

51. Lors de ses echanges avec les autorites bissau-guineennes, mon Representant 
special a continue de plaider pour que les elections legislatives se tiennent dans les 
delais prevus, reaffirmant que l’ONU etait disposee a fournir son aide pour atteindre 
cet objectif. 

52. Le budget du Fonds commun multidonateurs pour les elections s’eleve a 
7,7 millions de dollars. Au moment de l’etablissement du present rapport, 9,9 millions 
de dollars avaient ete reunis pour le Fonds, dont 7,9 millions avaient deja ete regus, 
des accords ayant ete signes pour les 2 millions restant. 

53. Le BINUGBIS et le PNUD ont cree une equipe integree des Nations Unies pour 
l’appui electoral afin de coordonner les activites menees dans le cadre du mandat 
electoral du Bureau. L’Equipe a continue de fournir des conseils et des avis techniques 
aux organismes de gestion des elections concernant toutes les questions liees a 
l’inscription sur les listes electorates et a la planification du scrutin. En decembre, elle 
a deploye neuf conseillers electoraux regionaux, qui aideront les bureaux de la 
Commission electorale regionale a organiser et a mener les operations electorales. De 
meme, le PNUD, par l’intermediaire du Fonds commun, a continue de fournir une 
assistance technique, financiere et materielle au Bureau d’appui technique et a la 
Commission electorale nationale, afin d’appuyer le processus electoral dans son 
ensemble. 

54. Le 11 decembre, le BINUGBIS a tenu a Bissau une reunion avec la Mission de 
la CEDEAO en Guinee-Bissau, afin d’aider les institutions nationales de maintien de 
l’ordre a etablir un poste de commandement pour assurer la securite des prochaines 
elections legislatives. Le personnel rattache au poste de commandement sera 
notamment charge de surveiller et de prevenir les violences electorales. Au cours de la 
reunion, le BINUGBIS et la Mission de la CEDEAO en Guinee-Bissau se sont 
concertes sur les mesures a prendre pour collaborer avec les institutions nationales de 
maintien de l’ordre et leur apporter les competences techniques necessaires pour 
assurer la securite des elections. La Mission de la CEDEAO en Guinee-Bissau s’est 
felicitee de cette initiative et a affirme qu’il faudrait poursuivre les discussions, 
favoriser 1’integration avec les mesures existantes et pousser plus loin la collaboration 
avec les organismes nationaux competents. 
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C. Examen de la Constitution bissau-guineenne 

55. D’aout a decembre, le BINUGBIS a fourni une assistance financiere et 
technique a la Commission ad hoc de l’Assemblee nationale populaire chargee de 
l’examen de la Constitution. Cinq des 38 participants aux deliberations etaient des 
femmes. Le BINUGBIS a observe ces discussions, qui ont donne lieu a des debats 
animes sur les dispositions controversies du projet de constitution, dont certaines sont 
considerees comme etant au cceur de l’instabilite politique et institutionnelle en 
Guinee-Bissau. La Commission a precede a un examen partiel des articles du projet 
de constitution. 

56. Avec l’aide financiere du Fonds pour la consolidation de la paix, le BINUGBIS 
a egalement aide la faculte de droit de Bissau a elaborer un texte annote de la 
Constitution actuelle. Ce texte permettra de garantir une interpretation coherente et 
uniforme des dispositions constitutionnelles et fournira des connaissances, des 
explications et des elements d’information pour faciliter l’ensemble du processus 
d’examen de la Constitution et le debat public. 

D. Renforcement des institutions democratiques et amelioration 
des capacites des organes de l’Etat 

57. D’aout a debut septembre, le BINUGBIS a organise neuf ateliers de formation 
sur la securite electorate et la prevention de la violence en collaboration avec le Centre 
international Kofi Annan de formation au maintien de la paix. Cette formation a ete 
suivie par 238 agents des institutions chargees de la securite interieure, militaires et 
membres d’organisations de la societe civile a Bissau et dans les regions ou le 
BINUGBIS possede des bureaux exterieurs. Elle portait notamment sur les aspects du 
cycle electoral relatifs a l’etat de droit et a la securite ; les dispositifs locaux d’alerte 
rapide et les competences necessaires pour assurer la securite tout au long du cycle 
electoral, y compris pendant les periodes pre et postelectorales. 

58. Dans le cadre du programme conjoint sur la police, la justice et le systeme 
penitentiaire de la Cellule mondiale de coordination des activites policieres, 
judiciaires et penitentiaires de promotion de l’etat de droit au lendemain de conflits 
et d’autres crises, le BINUGBIS a continue de regrouper le personnel des institutions 
chargees de la justice penale et de la securite. Ce regroupement contribuera a une 
execution plus efficace des strategies nationales en matiere de securite publique et de 
lutte contre le trafic de drogues et la criminalite transnationale organisee, ainsi qu’a 
une amelioration de la gestion penitentiaire, conformement a l’Ensemble de regies 
minima des Nations Unies pour le traitement des detenus (Regies Nelson Mandela). 
Le BINUGBIS a egalement commence a partager ses locaux avec le Bureau du 
Procureur general et a travaille plus etroitement avec les magistrats de l’ordre 
judiciaire afin de suivre l’application des normes professionnelles, ainsi que la gestion 
et la progression des affaires a tous les niveaux du systeme d’application des lois et 
de justice penale, en particulier en ce qui concerne les affaires relatives au trafic de 
drogues et a la criminalite transnationale organisee. 

59. Le 6 decembre, le BINUGBIS a conclu un cycle de formation de deux mois 
organise a Bissau pour les forces armees. Par l’intermediaire de son conseiller 
militaire principal, le Bureau a forme 49 agents de la police militaire (dont 2 femmes) 
afin de renforcer leurs connaissances et leurs competences professionnelles dans le 
domaine de la deontologie et de la discipline, ainsi que de la gouvernance 
constitutions lie. Le chef d’etat-major general des armees, le general Biague Na 
N’tan, a appuye les efforts deployes par le BINUGBIS, soulignant que l’armee 
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continuerait d’investir des ressources dans la formation pour ameliorer la conduite et 
l’image des militaires, tant dans le pays qu’a l’etranger. 

E. Promotion et protection des droits de l’homme 

60. Au cours de la periode consideree, le BINUGBIS a continue de suivre la 
situation des droits de l’homme dans le pays en mettant l’accent sur les droits 
concernant la participation a la vie politique et publique, notamment les droits a la 
liberte de reunion et d’association pacifiques, a Faeces a l’information et a la liberte 
de parole. II a egalement continue de promouvoir et de surveiller systematiquement 
le droit des personnes privees de liberte et d’encourager le respect des normes 
internationales regissant le traitement des detenus, activites dans le cadre desquelles 
il a mene 21 visites dans des prisons et autres lieux de detention. Durant la periode a 
l’examen, les autorites ont libere 30 personnes qui avaient ete placees en detention 
prolongee. 

61. Du 6 aout au 21 septembre, en partenariat avec le PNUD, le Bureau d’appui 
technique et la Commission electorate nationale, le BINUGBIS a organise a Bissau, 
Bafata, Cacheu et Quinara une serie de formations a l’intention des acteurs du 
processus electoral, auxquelles ont assiste 200 participants, dont 160 femmes. Des 
formations similaires ont ete organisees a Bissau les 5 et 6 novembre et les 20 et 
21 novembre, en partenariat avec la Federatpao das Associa9oes para a Defesa 
e Promofao dos Direitos das Pessoas com Deficiencia (Federation des associations 
de defense et de promotion des droits des personnes handicapees), a l’intention de 
60 participants, dont 30 femmes. Ces seances de formation ont contribue a sensibiliser 
les principaux acteurs nationaux a la protection des droits de l’homme durant les 
elections, en particulier le droit de participer a la vie politique et publique et, 
notamment, de voter et d’etre elu, ainsi qu’a la necessity de participer activement a la 
conduite des affaires publiques. 

62. Les 27 et 28 novembre, le BINUGBIS a organise a l’Assemblee nationale un 
atelier de sensibilisation sur les droits de la personne et la justice militaire, avec la 
participation de 73 parlementaires, dont 13 femmes. Les debats organises ont permis 
d’envisager sous un angle plus inclusif et novateur la mise en conformite du projet 
actuel de code de justice militaire avec la Constitution de la Guinee-Bissau, le droit 
international des droits de l’homme et les autres normes internationales. 

63. Du 12 au 18 decembre, le BINUGBIS a organise un atelier de six jours avec les 
membres des commissions specialises sur les droits constitutionnels et les droits de 
l’homme, ainsi que sur la defense et les affaires interieures. Les discussions ont abouti 
a une revision du projet de code militaire conformement aux normes internationales 
relatives aux droits de l’homme. Le projet, adopte a l’unanimite par l’Assemblee 
nationale, a ete presente au President de la Guinee-Bissau le 20 decembre. 

F, Lutte contre le trafic de drogues et la criminalite transnationale 
organisee 

64. Le BINUGBIS et l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime 
(ONUDC) ont continue d’apporter un appui strategique et technique aux institutions 
publiques pour renforcer l’echange d’informations, la conduite d’analyses et 
l’etablissement de rapports sur le trafic de drogues et la criminalite transnationale 
organisee en Guinee-Bissau, ainsi que pour ameliorer les normes professionnelles, la 
cooperation, la coordination et les partenariats. Pour faire en sorte que le pays 
s’approprie les activites, le BINUGBIS, qui co-preside le groupe du Plan-cadre de 
partenariat conclu entre la Guinee-Bissau et l’ONU charge de suivre les resultats en 
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matiere de paix et de securite, d’etat de droit et de gouvernance, a fourni des services 
de secretariat. Le groupe charge de suivre les resultats a organise neuf reunions en 
mettant particulierement 1’accent sur l’adoption de strategies globales visant a 
combattre le trafic de drogues et la criminalite transnationale organisee. 

65. Du 17 septembre au 12 octobre 2018, le BINUGBIS, en cooperation avec 
l’ONUDC, a organise a l’intention de 78 agents des services de repression (police 
judiciaire, garde nationale, police de securite publique et service de renseignement), 
dont 9 femmes, une formation specialist sur les systemes de surveillance renforcee, 
le renseignement et la cooperation internationale au service de la lutte contre le trafic 
de drogues et les autres formes de criminalite transnationale organisee. 

66. Un dialogue national de haut niveau sur la lutte contre le trafic de drogues et les 
autres formes de criminalite transnationale organisee a ete lance a l’occasion d’une 
conference qui s’est tenue a Bissau les 28 et 29 novembre, copresidee par mon 
Representant special et le Ministre de la presidence du Conseil des ministres et des 
affaires parlementaires, Agnelo Augusto Regalia, (au nom du Premier Ministre), et 
qui a permis de definir les elements d’une strategic nationale et de formuler des 
recommandations strategiques et operationnelles pour mettre a jour le plan de lutte 
contre le trafic de drogues et les autres formes de criminalite transnationale organisee, 
y compris la traite des etres humains, la corruption, le blanchiment d’argent et 
l’exploitation illegale des ressources naturelles. 

67. Le BINUGBIS et l’ONUDC ont egalement fourni un appui strategique et 
technique afin d’ameliorer la gestion des frontieres, en mettant en oeuvre le projet 
finance par l’Equipe special e interinstitutions pour la reforme du secteur de la 
securite, qui vise a renforcer les capacites de la police des frontieres et a soutenir 
l’Initiative cotes de l’Afrique de l’Ouest. Quatre postes frontiere situes a Buruntuma 
et Pirada (region de Gabu), Contabane (region de Tombali) et Jegue (secteur de Sao 
Domingos, region de Cacheu) ont ete renoves et leurs services en matiere de gestion 
et de controle des frontieres ont ete ameliores. 

68. Au cours de la premiere semaine de decembre, le BINUGBIS a participe a des 
reunions d’experts avec les services portugais de l’immigration et des douanes bases 
a l’aeroport Humberto Delgado de Lisbonne, dans le cadre du Projet de 
communication aeroportuaire que mene actuellement l’ONUDC pour encourager la 
cooperation internationale contre le trafic de drogues et la criminalite organisee. 
Depuis juillet 2018, 14 suspects ont ete arretes et 24 kilogrammes de cocaine ont ete 
saisis a l’aeroport international Osvaldo Vieira de Bissau, soit une augmentation de 
40 % du nombre de suspects arretes et de 300 % des saisies de drogues par rapport a 
la periode precedente. 

G. Inscription du principe de l’egalite des sexes dans l’entreprise 
de consolidation de la paix 

69. La loi sur la parite pour la participation des femmes aux spheres politique et 
decisionnelle a ete officiellement votee le 2 aout a l’Assemblee nationale, puis 
adoptee le 22 novembre. Le BINUGBIS a fourni un appui technique et financier a 
plusieurs organisations de femmes de Guinee-Bissau dont les efforts de 
sensibilisation ont grandement contribue a son adoption. Le 3 decembre, le President 
de la Guinee-Bissau a promulgue cette loi, qui a ete publiee dans le numero de 
decembre du Journal officiel. 

70. L’entree en vigueur de la loi sur la parite des genres et le processus declenche 
par sa mise en oeuvre et son application devraient entrainer des changements durables 
dans les relations de pouvoir entre femmes et hommes, notamment dans la sphere 
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politique. La loi s’applique aux listes de candidats presentees par les partis politiques 
aux elections legislatives et locales. Son objectif declare est de promouvoir l’egalite 
des genres en ameliorant l’egalite des chances entre femmes et hommes. A cette fin, 
elle dispose que les listes publiees pour les fonctions electives doivent comporter au 
moins 36 % de personnes de chaque sexe. Le BINUGBIS continue de travailler avec 
ses partenaires, notamment dans le cadre de projets du Fonds pour la consolidation 
de la paix, en vue de renforcer les capacites des femmes pour qu’elles participent a la 
vie politique et se portent candidates aux elections. 

71. Le 13 aout, mon Representant special a ecrit aux chefs des cinq partis politiques 
siegeant au Parlement pour les inviter a se pencher sur l’integration des questions de 
genre dans les programmes des partis. Le 12 septembre 2018, des representants de 
l’ONU en Guinee-Bissau ont publie une lettre ouverte sur la loi sur la parite, dans 
laquelle ils exhortaient les decideurs a faire en sorte que le Parlement nouvellement 
elu soit un lieu plus inclusif et plus representatif qui reflete veritablement la diversite 
de la Guinee-Bissau. 

72. Le 20 septembre, la Plataforma Politica das Mulheres [Plateforme politique des 
femmes (PPM)] a, avec l’appui de l’ONU, organise une conference nationale sur la 
participation des femmes et des filles a la vie politique et a la prise de decisions, qui 
a rassemble environ 150 participantes. Cette conference visait a accroitre la presence 
des femmes sur les listes des partis politiques pour les elections legislatives a venir. 
Lors de cette manifestation, cloturee par la Presidente de Rede das Mulheres 
Parlamentares (caucus des femmes de l’Assemblee nationale), Suzi Carla Barbosa, 
les representants des partis politiques se sont engages par ecrit a promouvoir 1 ’egalite 
des genres et a mettre en oeuvre la loi sur la parite. 

73. Le BINUGBIS a egalement ete invite a assister a l’atelier de la CEDEAO 
consacre a l’application d’une approche inclusive pour tous les genres et a une 
mediation efficace en Afrique de l’Ouest, qui s’est tenu a Abuja les 3 et 4 octobre, et 
a facilite la participation d’une representante du Reseau Paix et securite des femmes 
dans l’espace CEDEAO. 

H. Mobilisation, harmonisation et coordination de l’aide 
internationale 

74. Le 31 aout, mon Representant special a preside une reunion des representants 
du groupe des cinq partenaires internationaux a Bissau et de hauts representants de 
1’Angola, du Bresil, de Cuba, de l’Espagne, de la Federation de Russie, de la France, 
du Nigeria, du Portugal et du Senegal pour leur communiquer les points essentiels de 
l’expose sur la situation en Guinee-Bissau qu’il avait presente la veille au Conseil de 
securite. 

75. Le 19 novembre, mon Representant special a preside une reunion des partenaires 
internationaux, qui avait pour objet de debattre de revolution recente de la situation 
politique et des progres realises dans la preparation des elections. Des representants 
de 1’Angola, du Bresil, de la Chine, de l’Espagne, des Etats-Unis, de la Federation de 
Russie, de la France, de la Guinee, du Nigeria et du Senegal, ainsi que de l’Union 
africaine et de l’Union europeenne ont participe a cette reunion. Les partenaires 
internationaux etaient unanimes a considerer que les elections legislatives devraient 
avoir lieu en 2018, conformement a la Constitution. En outre, ils se sont dits 
preoccupes par l’incertitude entourant la date du scrutin. Ils ont egalement souligne 
la necessite d’un echange continu entre les parties prenantes au niveau national, de 
sorte que des solutions durables puissent etre trouvees aux problemes politiques que 
connait le pays. 
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76. Entre septembre 2018 et janvier 2019, mon Representant special a copreside, 
avec le President de la Commission electorate nationale, cinq reunions du Comite 
directeur de haut niveau sur les elections. Ces rencontres visaient a communiquer aux 
partenaires internationaux et nationaux des informations a jour sur l’etat 
d’avancement des preparatifs des elections legislatives et a discuter des ressources 
necessaires. 


IV. Questions transversales 

A. Integration du systeme des Nations Unies 

77. En application de la resolution 2404 (2018) du Conseil de securite, une 
evaluation strategique du BINUGBIS a ete realisee du 28 septembre au 4 octobre. A 
Tissue de cet exercice, j’ai recommande de restructurer le BINUGBIS sous la forme 
d’une mission politique speciale simplifiee et de redefinir la hierarchisation de ses 
taches, en recentrant son action sur l’utilisation des bons offices et sur la coordination 
des partenaires internationaux. J’ai egalement recommande de proceder en trois 
phases, durant lesquelles les taches du BINUGBIS seraient progressivement 
transferees a l’equipe de pays des Nations Unies, au Bureau des Nations Unies pour 
l’Afrique de l’Ouest et le Sahel et aux partenaires internationaux, jusqu’a la cloture 
definitive de la mission, qui aurait lieu le 31 decembre 2020 au plus tard [pour plus 
de details, voir mon rapport special sur revaluation strategique de la mission 
(S/2018/1086)]. La mission se penche actuellement, en collaboration avec le Siege, 
sur la preparation de sa transition. Dans ce contexte, il est notamment prevu 
d’organiser une seance de formation sur les transitions et d’elaborer une feuille de 
route faisant fond sur les meilleures pratiques et enseignements tires d’autres projets 
pour encadrer le processus de re structuration. Lorsque le Conseil se sera prononce sur 
les recommandations formulees dans mon rapport special et en fonction du 
renouvellement du mandat de la mission, de vastes efforts de planification, de mise 
en oeuvre et de suivi de la transition, qui tiendront compte de la decision du Conseil, 
seront deployes. 

78. Le 8 novembre, les membres des equipes de pays des Nations Unies, des 
representants du BINUGBIS et des representants du Ministere des affaires etrangeres, 
de la cooperation internationale et des communautes ont participe a un atelier organise 
pour les parties prenantes a Bissau, dans le cadre de l’examen a mi-parcours 
2016-2020 du Plan-cadre de partenariat conclu entre la Guinee-Bissau et l’ONU. 
L’objectif de Tatelier etait de valider le projet de rapport d’examen a mi-parcours 
pour garantir l’alignement des activites de developpement sur les priorites nationales 
et la prise en main du programme par le pays et ameliorer l’efficacite du Plan-cadre 
de partenariat des Nations Unies. 

79. Du 26 au 29 novembre, une equipe de campagne en faveur des objectifs de 
developpement durable dirigee par le PNUD s’est rendue en Guinee-Bissau pour y 
preparer une mission d’integration, d’acceleration et de soutien aux politiques, une 
demarche commune adoptee par le Groupe des Nations Unies pour le developpement 
afin de definir son appui a la realisation desdits objectifs. L’equipe a elabore un plan 
d’action multipartite pour 2019 en vue du lancement national de l’enquete MY World 
en Guinee-Bissau et, pour ce faire, a largement consulte les acteurs nationaux. 

B. Information 

80. Le BINUGBIS a continue de mener actions de sensibilisation concernant le 
mandat et les activites de la mission au niveau national, et notamment les bons offices 
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de mon Representant special et de l’equipe de pays des Nations Unies, en faisant 
appel a divers medias, dont des campagnes, des communiques de presse, un site Web, 
des articles, des photos, des videos, des messages publies sur les medias sociaux, des 
emissions de radio ainsi que des bulletins d’information externes en portugais et en 
anglais (« I-kuma »). Trois publications ont ete consacrees exclusivement au 
processus electoral. Le BINUGBIS a mene des campagnes de sensibilisation dans tout 
le pays sur les droits et les devoirs des electeurs et sur l’importance des elections. II 
a fourni un appui a la Commission electorale nationale et au Bureau d’appui technique 
pour la conception de leurs strategies de communication et de leur campagne de 
sensibilisation a l’inscription sur les listes electorates. II a egalement donne des 
conseils en matiere de communication strategique a la commission d’organisation de 
la Conference nationale sur la reconciliation. 

81. Depuis aout, les activites du BINUGBIS a l’appui du secteur des medias, 
financees par le Fonds pour la consolidation de la paix, ont notamment consiste a : 
a) aider cinq radios communautaires a passer a l’energie verte ; b) etablir un 
consortium de medias independants charge de gerer les ressources communes et les 
etablissements de formation des journalistes ; c) reviser les lois et reglements relatifs 
aux medias, et notamment adopter un code de conduite pour la couverture mediatique 
pendant la periode electorale ; d) fournir un appui a Radio Mulher de Bafata, une 
station de radio geree par des femmes et basee a Bafata, deuxieme region la plus 
peuplee du pays apres Bissau et theatre habituel des litiges electoraux les plus 
importants ; e) renforcer les capacites des responsables des medias. 

C. Surete et securite du personnel 

82. Dans l’ensemble, les conditions de securite pour le personnel des Nations Unies 
en Guinee-Bissau sont restees stables. Une hausse des infractions de droit commun, 
en particulier des vols simples et qualifies, a ete signalee. C’est dans ce contexte que 
se sont inscrits un cambriolage et une violation de domicile dont ont ete victimes 
pendant la nuit deux femmes membres du personnel international des Nations Unies, 
qui n’ont ete ni blessees ni soumises a des violences physiques. 


V. Observations 

83. Je demeure preoccupe par la lenteur de la mise en oeuvre des Accords de 
Conakry et de la feuille de route de la CEDEAO, qui visent a resoudre la crise 
politique en Guinee-Bissau. Malgre les avancees initiales enregistrees entre avril et 
juin 2018, notamment la nomination d’un premier ministre consensuel et la formation 
d’un gouvernement largement representatif, la situation en Guinee-Bissau reste 
fragile. La mefiance persistante qui regne entre les acteurs politiques bissau-guineens 
ainsi que les manoeuvres politiques qui leur sont associees continuent de faire obstacle 
au bon deroulement du processus electoral. Je demande une nouvelle fois a tous les 
acteurs politiques de Guinee-Bissau de donner la priorite a leur pays et a leurs 
compatriotes et de regler leurs differends au moyen d’un dialogue constructif. Agir 
de la sorte est essentiel pour instaurer la stability politique et ainsi realiser les 
avancees indispensables et le developpement durable auxquels la population bissau- 
guineenne aspire. 

84. On ne saurait trop insister sur la necessity d’un engagement international 
continu en Guinee-Bissau. Je felicite le President de la Republique federate du 
Nigeria, Muhammadu Buhari, en sa qualite de President de la Conference des chefs 
d’Etat et de gouvernement de la CEDEAO, et le President de la Guinee, Alpha Conde, 
en sa qualite de Mediateur de la CEDEAO pour la Guinee-Bissau, ainsi que tous les 
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partenaires internationaux en Guinee-Bissau, notamment le Groupe des Cinq, pour 
leurs efforts et leur engagement sans relache. L’ONU reste determinee a appuyer la 
Guinee-Bissau. Dans le meme temps, il est essentiel que les parties prenantes 
nationales fassent preuve de bonne foi et de volonte politique pour que le pays 
continue de progresser sur la voie de la stabilite politique et institutionnelle. Ceux qui 
entravent le processus electoral devraient rendre compte de leurs actes. Dans ce 
contexte, je prends note des deliberations sur la Guinee-Bissau menees par la 
Conference des chefs d’Etat et de gouvernement de la CEDEAO lors de sa 
cinquante-quatrieme session ordinaire, ainsi que de la declaration a la presse que le 
Conseil de securite des Nations Unies a faite sur ce pays le 27 decembre. 

85. La Guinee-Bissau se trouve a un tournant decisif. Tous les acteurs politiques se 
doivent de travailler ensemble de maniere constructive pour creer les conditions 
propices a la tenue d’elections legislatives et presidentielle credibles, non exclusives, 
transparentes et pacifiques. A cet egard, je note qu’une nouvelle date a ete fixee pour 
les elections legislatives, qui doivent desormais se tenir le 10 mars 2019. En ce qui 
concerne la mobilisation des ressources necessaires a cette fin, je me rejouis du 
genereux soutien financier apporte par les donateurs, qui a permis de financer 
integralement le projet d’assistance electorale. 

86. J’engage les autorites nationales competentes a sauvegarder, promouvoir et 
proteger les droits de participation politique et publique, en particulier dans le 
contexte des prochaines elections. II s’agit notamment d’assurer le respect du droit a 
la liberte de reunion pacifique et a la liberte d’expression et d’opinion. Les institutions 
nationales, y compris l’appareil judiciaire et la police, doivent s’acquitter de leurs 
obligations legales et s’abstenir de toute implication dans un differend politique 
partisan. 

87. II importe d’achever en temps voulu le processus de revision constitutionnelle, 
qui contribuera aux efforts de stabilisation en cours. J’encourage done la Commission 
ad hoc de l’Assemblee nationale populaire sur la revision de la Constitution a mener 
les activites en suspens de son programme de travail. Je confirme que l’ONU souhaite 
continuer d’appuyer 1’important travail de la Commission. 

88. Le respect des droits de 1’homme est une condition essentielle a la stabilite, a la 
paix et au developpement durable en Guinee-Bissau. Un des objectifs fondamentaux 
du pays doit etre la mise en place d’une institution nationale independante de 
promotion et de protection des droits de 1’homme, conformement aux Principes de 
Paris concernant le statut des institutions de ce type, et d’une commission 
interministerielle des droits de 1’homme, chargees d’appliquer les recommandations 
emanant des mecanismes regionaux et internationaux dans ce domaine et d’en assurer 
le suivi. 

89. Je me rejouis de l’approbation de la loi sur la parite pour la participation des 
femmes aux spheres politique et decisionnelle, qui a ete adoptee par l’Assemblee 
nationale le 22 novembre. J’encourage tous les acteurs politiques a assurer sa mise en 
oeuvre rapide, notamment en garantissant que le prochain corps legislatif soit plus 
representatif de la population bissau-guineenne. 

90. Le trafic de drogues et la criminalite transnationale organisee demeurent des 
menaces pour la paix et la stabilite. La Guinee-Bissau est tres vulnerable face aux 
menaces transnationales et a l’extremisme violent constates dans la region. Pour 
apporter une reponse a ces problemes, il convient de preter un appui a l’ensemble de 
l’appareil judiciaire penal et de mettre en place une solide collaboration a plusieurs 
niveaux entre les acteurs civils, les responsables politiques et les intervenants du 
secteur de la securite, en consultation et en coordination avec les partenaires 
internationaux et regionaux. Le renforcement et 1’amelioration des controles aux 
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frontieres terrestres, maritimes et aeriennes sont essentiels pour la stability et la 
gouvernance democratique dans le pays. 

91. La CEDE AO, pour que les forces de sa mission en Guinee-Bissau puissent se 
retirer, comme prevu, apres la fin du cycle electoral, doit proceder a une evaluation 
approfondie de la situation et fournir un appui aux capacites nationales existantes, de 
maniere a garantir la protection des institutions etatiques et la securite des personnes. 
La mission pourra ainsi se retirer sans heurt et sans creer des vides securitaires. 

92. Le mandat du BINUGBIS s’achevera le 28 fevrier 2019. Alors que le pays entre 
dans une nouvelle periode electorate, qui devrait durer jusqu’a la mi-2019, le role du 
BINUGBIS restera crucial. Je compte que le Conseil de securite apportera son appui 
en approuvant les recommandations qui figurent dans mon rapport special sur 
revaluation strategique de la mission. Ces recommandations portent notamment sur 
une nouvelle hierarchisation des taches du BINUGBIS et sur un processus en trois 
phases conduisant a la reduction progressive des effectifs de la mission d’ici au 
31 decembre 2020. A cet egard, je recommande que le mandat du BINUGBIS soit 
proroge d’un an. 

93. Je tiens a exprimer ma gratitude au personnel du BINUGBIS et a l’equipe de 
pays des Nations Unies, agissant sous la direction de mon Representant special, Jose 
Viegas Filho, pour leur engagement et leur dur labeur, ainsi qu’aux partenaires 
bilateraux, regionaux et internationaux pour leur contribution considerable a la 
consolidation de la paix en Guinee-Bissau. 




